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INTRODUCTION ET OBJECTIFS 
 

En 2008, en partenariat, SECOR et la JCCM avaient lancé une étude auprès des membres de la JCCM pour 

connaître le point de vue de la relève sur : 

· les grands enjeux collectifs du Québec,  

· les actions publiques et celles des entreprises pour relever les enjeux,  

· et enfin sur leurs propres actions et comportements sur les domaines abordés.  

Les 7 thèmes abordés étaient les suivants :  

· la dette publique,  

· la santé,  

· le développement durable,  

· lõinnovation,  

· la productivité,  

· lõinternationalisation,  

· et la pénurie de main-dõïuvre. 

Entre temps une importante crise financi¯re a frapp® lõ®conomie mondiale et une r®cession mondiale a suivi. 

Il nous est apparu opportun de refaire le point sur les mêmes thèmes en 2011, après la crise. 

Nous avons donc repris, en grande partie, les mêmes questions pour voir comment les choses avaient évolué. 

Mais de nouveaux enjeux apparaissent ou prennent plus de place dans notre actualité. Nous avons donc 

ajouté des questions sur : lõentrepreneuriat, les arts et la culture et la perception des institutions 

démocratiques.  

La tendance sõest-elle maintenue ? Des choses ont-elles profondément changé ? Nous allons le découvrir 

ensemble. 

La rel¯ve nõavait pas des perspectives uniformes déjà en 2008. On avait identifié 4 types comme le montre la 

figure ci-dessous. Quõen est-il en 2011 ? A-t-on toujours 4 visages de la relève ?  
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MÉTHODOLOGIE 
 

MÉTHODE ET ADMINISTRATION. 

» Cette étude a été réalisée entre le 25 février 2010 et le 31 mars 2010 par questionnaire électronique auto-
administré. Il est important de souligner que lõobjectif de cette ®tude ®tait dõaller recueillir sur une p®riode 
limit®e, le plus grand nombre de r®ponses dõun type de population : les actifs entre 25 et 40 ans, 
membres dõune association professionnelle.  

· À noter : il ne sõagit pas dõun sondage au sens technique du terme. Un sondage est une enquête 
portant sur un sous-ensemble représentatif et dont les résultats sont généralisables à l'ensemble de la 
population. Il nõest donc pas possible de fournir une marge dõerreur.  

» Le questionnaire comportait 119 questions dont 8 questions ouvertes et 7 portant sur des critères 
démographiques. Le taux de remplissage, vu la relative longueur du questionnaire est excellent à 94,7%. 
La longueur moyenne des commentaires est bonne : 81 caractères. La qualité des données est excellente 
donc.  

» Les envois ont été réalisés par les organismes participant ¨ lõ®tude ¨ leurs membres directement.  

» La liste des 16 organismes participants est en annexe. 

PRÉSENTATION. 

» Dans le présent rapport pour chacune des questions, seront affichées le taux de réponse et un indicateur 
appelé moyenne. Cet indicateur « moyenne » est en fait la différence entre les réponses positives (tout à 
fait dõaccord et plut¹t dõaccord) et négatives (plutôt en désaccord et tout à fait en désaccord). Cela donne 
une idée rapide pour voir de quel côté la balance penche. Plus on monte vers +100 plus les réponses 
positives lõemportent et plus on sõapproche de -100 plus les r®ponses n®gatives lõemportent. Une 
moyenne proche de zéro indique des réponses polarisées (autant de positifs que de négatifs).  

» La mention « nouvelle question è indique quõelle ne faisait pas partie du sondage 2008. 

» La mention « nouvelle section » indique que le th¯me dans son entier nõ®tait pas abord® en 2008. il sõagit des 
arts et de la culture et de lõentrepreneuriat.  
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LES FORCES EN ACTION 
 

LES DÉFIS DU QUÉBEC : UNE PERCEPTION AIGÜE. 

La relève a une perception plutôt intense des défis collectifs qui se posent au Québec : 

» La dette publique inquiète (81% des r®pondants) et emp°che de g®rer dõautres priorit®s collectives 
(dont lõ®ducation) pour 81% des r®pondants aussi. 

» Nous vivons dans un monde de cigales, qui encourage la consommation (78% des répondants sont 
dõaccord), et il est temps dõavoir des comportements de fourmis et dõencourager lõ®pargne (98% 
sont dõaccord et 63% tout ¨ fait dõaccord). 

» La santé est perçue comme à la fois un facteur de performance économique globale et un poste de 
dépenses publiques trop lourd pour 60% des répondants. Contenir le coût des traitements est une 
option envisagée par 46% des répondants contre 36% en 2008.  

» La pénurie de main-dõïuvre annonc®e est un risque majeur de perte de compétences et il y a tout 
lieu de sõen faire une montagneéen m°me temps 65% consid¯re que la p®nurie nõa actuellement aucun 
impact sur son travail... Lõimmigration apparait comme la solution pour certains (63%) mais pas pour 
tousé 

» Notre dépendance vis-à-vis des États-Unis en termes dõexportation est per­ue de mani¯re mitig®e mais 
tout le monde conc¯de quõon doit diversifier nos échanges commerciaux internationaux. 

» Combler notre écart de productivité est un enjeu majeur pour 80% des répondants. 

» Lõinnovation et le savoir sont les fondements de la prospérité future (79% des répondants) mais on en 
est moins convaincu quõen 2008. 

» La prise en compte des impératifs de développement durable est aussi un fondement de la 
prospérité future du Québec pour 93% des répondants.  

» Un système éducatif performant et une emphase sur lõ®ducation, voilà ce dont le Québec a le plus 
besoin selon les commentaires des répondants.  

LES PLUS ET LES MOINS DE LõACTION GOUVERNEMENTALE 

Les répondants ont une perception nuanc®e de lõaction publique et gouvernementale : 

» Le système éducatif est perçu plutôt positivement par 64% des répondants. 

» Lõaction dans le domaine des arts et de la culture est assez bien per­ue aussi (63% dõopinions favorables). 

» Par contre lõaction prise pour traiter le poids de la dette est tr¯s mal per­ue (81% dõopinions n®gatives). 

» Les moyens financiers publics pour soutenir le développement des entreprises sont appréciés de manière 
très variable (47% juge ces actions favorablement et 53% défavorablement).  

· Ceci est très lié à la perception concernant la facilité des entreprises à se financer actuellement (48% 
dõopinions favorables/52% d®favorables).  

· Cette question est très liée aussi à la perception sur la crise : en est-on sorti ou pas ? Ceux qui 
consid¯rent quõon nõest pas sorti de la crise sont n®gatifs sur lõaide au développement des entreprises 
et que trouver du financement est difficile pour les entreprises. 
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LõACTION DES ENTREPRISES : PEUT MIEUX FAIRE. 

» Les attentes face aux entreprises sont élevées. Ceci se mesure dans plusieurs domaines dont :  

· leur responsabilité dans le domaine de la santé/sécurité,  

· leur responsabilité sociale envers le milieu, 

· leur prise en compte du développement durable, 

· leur souci de r®duire lõ®cart de productivit®.  

» Les actions que posent les entreprises pour relever les défis du Québec sont évaluées de manière 
plutôt négative dans lõensemble (59% dõopinions n®gatives sur lõensemble des questions concern®es). Il 
ne faut pas en déduire hâtivement que les r®pondants ont une mauvaise image des entreprises. Dõune 
part, certains points sont soulign®s comme positifs et dõautre part, le questionnaire invitait à se prononcer 
uniquement sur les actions liées aux enjeux cités.  

» Le domaine de la santé/sécurité est évalué positivement : 64% pense que les entreprises agissent 
concrètement dans le domaine de la santé/sécurité. 

» Le second point est nettement moins positif : les entreprises nõinvestissent pas assez pour rester 
compétitives : 

· Manque dõinvestissement dans lõoutil de production, 

· Manque dõimportance accord®e ¨ lõinnovation, 

· Manque dõemphase sur lõam®lioration continue des processus, 

· Manque dõagressivit® pour p®n®trer les march®s internationaux autres que les États-Unis, 

· Tendance pass®e ¨ sõ°tre repos®e sur la devise faible. 

» La prise en compte du facteur humain, aussi un facteur de compétitivité, est appréciée 
négativement : 

· Strat®gie dõattraction peu efficace, 

· Stratégies de rétention (des personnes et du savoir) peu efficaces, 

· Manque dõinvestissement dans la formation continue, 

· Manque de capitalisation sur le côté multiculturel de la soci®t® pour se d®velopper ¨ lõinternational, 

· Dõun point de vue plus positif, les gens sentent quõon ®coute leurs id®es (73% dõopinions positives).  

» Les entreprises sont perçues comme des acteurs relativement efficaces dans le développement de 
lõentrepreneuriat.  

» Lõaction pour contribuer au d®veloppement des arts et de la culture est ®valu®e de mani¯re mitig®e. 

» Toutefois on reconnait des circonstances atténuantes aux entreprises : 

· Il nõest pas toujours facile de se financer pour elles selon 52% des répondants 

· Et associ® ¨ ce dernier point, elles nõauraient donc pas les moyens de faire face ¨ la concurrence des 
pays émergents. 

» Dans cet ensemble, lõanalyse multi-variée souligne la question qui semble centrale à cette relative 
mauvaise impression de lõaction des entreprises : cõest lõinnovation, ou plus exactement le manque 
dõattention accord®e ¨ lõinnovation. Or, pour la plupart des gens, la prospérité future du Québec 
repose sur lõinnovation et le savoir.   
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LõACTION PERSONNELLE : MOI ET MOI.  

» Position face au travail, aux revenus et ¨ lõ®pargne.   

· Face au travail et aux revenus, 85% des r®pondants accordent de lõimportance au niveau des revenus 
dans le choix dõun emploi, mais se d®clarent surtout ¨ la recherche de lõ®quilibre de vie (87%), 
toutefois un peu moins quõen 2008. Pourtant 55% travaillent aussi plus de 40 heures par semaine.  

· La fourniture dõune assurance priv®e de qualit® est un crit¯re important de choix dõemploi pour 57%. 
1/5e de répondants ne sont pas couverts par une assurance santé privée. Ceux qui le sont pensent 
quõelle r®pond ¨ leur besoin (82%) et avec un rapport qualit®-prix convenable (72%). Cõest 
principalement le manque de moyens qui explique lõabsence de couverture. 

· Les répondants se considèrent plutôt comme peu endettés (45%) voire pas du tout pour 26%. Ceci 
explique pourquoi la part des revenus consacr®e au remboursement de la dette nõest pas per­u 
comme excessif par 80%.  

· Dans lõensemble on envisage son avenir avec confiance (81%), tout en ®pargnant activement pour sa 
retraite (43%) ou souhaitant le faire mais nõen ayant pas les moyens (16%). La relève traduit donc 
le souci de renforcer lõ®pargne dans ses propres comportements. 

» Une image de soi presque parfaite. 

· Investissement et consommation responsables sont des comportements répandus mais pas 
généralisés (39% dit ne pas le faire). 

· Chacun adopte des comportements favorisant la santé (84%) mais par contre on souligne être le seul 
à le faire car les autres adoptent des comportements à risque (pour 89% des répondants).  

· De même tout le monde recycle, en tout cas 81% le fait très souvent. 

· Enfin 78% participe à des activités sociales et caritatives. 

» Une relève préparée pour la mondialisation. 

· 51% dit travailler souvent avec dõautres cultures que la sienne et parler au moins une langue étrangère 
(92%), voire deux et plus (24%).  

· 42% a travaillé ou étudié hors du Québec et 23% envisage de faire carrière un moment (plus de 5 
ans) ¨ lõ®tranger. 

» Une rel¯ve pr°te ¨ sõadapter : 

· Pour faire face aux défis de la pénurie de main-dõïuvre, 82% dit tenter souvent de bénéficier de 
lõexp®rience dõautrui, 

· 91% a pleinement conscience quõil faudra se former tout au long de sa vie pour pouvoir progresser, 

· En m°me temps mes moyens dõenrichir ses connaissances restent tr¯s classiques (conf®rences et 
lectures) et de nature passive,  

· Seulement 13% des r®pondants dit avoir des difficult®s ¨ sõadapter aux changements.      
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EN BREF : CONFIANCE INDIVIDUELLE ET DÉFIANCE 

COLLECTIVE. 

Les gens affichent un bel optimiste relativement à leur avenir : 29% le voit de manière très optimiste et 58% 

plutôt optimiste.  

En m°me temps la confiance en lõavenir de lõ®conomie du Qu®bec est plus nuancée : 35% dõopinions 

n®gatives, entre autres parce que pr¯s de la moiti® des r®pondants (49%) consid¯rent quõon nõest pas sorti de 

la crise. Une autre partie des r®pondants, comme abord® pr®c®demment, semble penser quõon rate le cr®neau 

de lõ®conomie  du savoir et de lõinnovation. Enfin une partie est inquiète de la gestion des finances publiques : 

poids de la dette, de lõinsuffisance des mesures pour la rembourser, et de lõaide trop peu insuffisante 

consacrée au développement des entreprises.  

Par ailleurs, les jugements portés sur les actions des entreprises sont assez sévères, et illustrent aussi un certain 

niveau de défiance collective. Or les r®pondants sont soit des chefs dõentreprises, soit des salari®s avec des 

postes à responsabilités probablement (à en juger par le salaire). Attendent-ils donc avec impatience de 

prendre leur place comme le soulignent la question « les nouvelles générations vont pouvoir prendre leur juste 

place » avec laquelle 86% des répondants sont en accord ?  

Globalement aussi la confiance dans les institutions démocratiques est entamée, 65% dit ne plus avoir 

confiance et même 15% ne pas avoir confiance du tout. 

En fait le Québec semblerait chercher du leadership pour canaliser lõ®nergie individuelle et insuffler de la 

confiance collective.  
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LA CONFIANCE, MOTEUR ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
 

EN BREF : 

» On a bien plus confiance en son avenir quõen lõavenir du Qu®bec. 

» Est-on sorti durablement de la crise ? Les avis sont très partagés en fait : 51% pensent que oui et 49% 
non. 

» Mais cõest envers les institutions d®mocratiques que le manque de confiance est surtout patent:  

· 65% des répondants ont perdu plus ou moins confiance,  

· Les 2/3 encouragent la transparence sur les enjeux dõ®thique dans les m®dias  

· et les ĳ sont partisans de la tol®rance z®ro en cas dõabus dõinconduite des ®lus ou des fonctionnaires. 

LA CONFIANCE EN LõAVENIR 

LA CONFIANCE EN LõAVENIR DE LõÉCONOMIE DU QUÉBEC 

 

Le niveau de confiance est bon mais nuancé. 35% des répondants ont des doutes et seulement 9% sont 

réellement très confiants. Le niveau de revenu influe cette perception, les bas revenus et les gens sans emploi 

sont plus inquiets.  

ï TENDANCE : stable 
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LA FIN DE CRISE ? 

Nouvelle question. 

 

Les opinions sont très partagées : 51% pensent quõon est durablement sorti de la criseéMais 49% pensent le 

contraire. Chefs dõentreprise et travailleurs autonomes sont plus pessimistes dans leur r®ponse (avec des 

moyennes de -25 et -16).  

ET MON AVENIR ? 

Nouvelle question. 

 

Les gens ont tendance à être plus positifs quant à leur propre avenir. 87% sont très ou plutôt optimistes. La 

pr®carit® dõemploi ou de revenu joue sur lõoptimisme, les gens sans emploi, ceux qui travaillent à temps partiel 

sont plus circonspects sur leurs perspectives dõavenir.  
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CRISE DE CONFIANCE ? 

LA CONFIANCE DANS LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES. 

Nouvelle question.  

 

Le niveau de confiance dans nos institutions démocratiques est plutôt faible (65% des répondants) mais tout 

nõest pas perdu. Plus dõun tiers reste avec une confiance élevée, mais seulement 3% avec une confiance très 

élevée. Globalement la confiance est donc entamée. Les femmes sont significativement moins en confiance 

(moyenne de -42 contre -18 pour les hommes). Les répondants à hauts revenus sont un peu plus positifs sur 

le sujet (moyenne de -2).   

LõÉTHIQUE ET LE SPECTACLE POLITIQUE. 

Nouvelle question (réponses multiples possibles). 

 

Il commence à y avoir un peu de lassitude, mais globalement transparence et tolérance zéro sont mises de 

lõavant. Lõaction des m®dias pour rendre les choses transparentes est bien accueillie, surtout parmi ceux qui 

gardent confiance dans les institutions. La tolérance zéro est assez générale et elle augmente avec le niveau de 

défiance vis-à-vis des institutions.  

 



La confianceé 

 13 

DE QUOI LE QUÉBEC A-T-IL BESOIN ?- 

Dans cette section, on a résumé les principaux thèmes abordés dans les réponses à la question suivante « En 
un mot, de quoi le Québec a-t-il besoin ».  

La consigne « en un mot » ne semble pas avoir été notée par tous. J  

» En tout premier lieu, de donner priorit® ¨ lõ®ducation et dõen faire un syst¯me performant; 

» Dõune vision ¨ long terme, dõun projet rassembleur et de leadership politique (ou dõun leader);  

» et dõun gouvernement responsable cr®ant un ®tat moderne avec des fonctions repens®esé.cela prend du 
courage (qualit® souvent cit®e et sõappliquant ¨ tous et pas seulement aux fonctionnaires et aux 
politiques);  

» Dõune meilleure gestion de son système de santé, sur lequel on ne constate aucune avancée; 

» De plus sõouvrir au monde;  

» Dõune culture et de pratiques dõinnovation, favorables à une économie du savoir et verte; 

» De plus de relations de confiance. 
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LA DETTE : ENJEU PUBLIC, ENJEU PRIVÉ ? 
 

EN BREF :  

» La dette publique inquiète :  

· Elle emp°che dõagir sur des priorit®s.  

· Les r®pondants ne trouvent pas dõexcuses valables pour expliquer lõaccumulation de la dette.  

· Lõaction publique pour rembourser la date nõest pas du tout ad®quate. 

» La dette personnelle privée : 

· Contrairement ¨ la dette publique, la dette personnelle nõinqui¯te pas les gens du tout.  

· Les gens se considèrent peu endettés.  

· Le poids du remboursement des emprunts est perçu comme peu élevé.  

» Nous vivons dans un monde de cigales : 

· Il faut donc encourager lõ®pargne 

· Les gens essaient dõ®pargner activement pour leur retraite mais nõen ont pas toujours les moyens. 

LA DETTE PUBLIQUE  

Les r®pondants ®taient invit®s ¨ sõexprimer sur une s®rie de questions, apr¯s avoir lu lõaffirmation suivante : 

« Les emprunts du Québec se montent à 145 milliards de $ et représentent 48% du P.I.B. de la province. » 

LA PERCEPTION DU POIDS DE LA DETTE PUBLIQUE 

 

La dette emp°che dõagir, cõest clair. Elle est un obstacle pour g®rer les autres priorit®s. Le constat est 

largement partag® par toutes les cat®gories dõanalyse. Les r®pondants dõailleurs trouvent aussi que le 

gouvernement du Qu®bec nõa pas pris les mesures n®cessaires pour traiter lõenjeu de la dette. 

ï TENDANCE : légère dégradation. 


















































































































